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Les citoyens des outre-mer se sont pleinement 
engagés dans les Assises. Elus, institutionnels, 
monde économique, société civile… Au total, plus 
de 25 000 citoyens ont exprimé leur volonté, leurs 
aspirations et leurs projets pour l’avenir de leurs 
territoires.

Des territoires à vivre, parce qu’ils sont au cœur de 
tous les enjeux : démographiques, environnemen-
taux, sanitaires, agricoles, économiques… Les 
citoyens d’outre-mer sont les premiers témoins des 
défis auxquels sont confrontés leurs territoires, par-
faitement conscients des difficultés mais aussi des 
atouts et des potentiels qui leur permettront de les 
surmonter.

Des territoires pionniers, parce qu’ils sont généra-
teurs de solutions, d’expérimentations, d’innova-
tion : pionniers dans la concrétisation des 17 
Objectifs de développement durable, pionniers 
dans la recherche et l’enseignement supérieur sur la 
biodiversité, pionniers dans l’innovation technolo-
gique, pionniers dans l’adaptation aux risques 
naturels...

Des territoires d’influence et de rayonnement, parce 
que les solutions qui naissent dans les outre-mer 
doivent faire école et se diffuser au sein des bassins 
régionaux dans lesquels ils s’inscrivent. Par le tour-
nant sur l’économie bleue et le tourisme respon-
sable, par des infrastructures de connectivité rou-
tières, maritimes, aériennes et numériques 
repensées, par la diffusion et la valorisation de leur 
richesse culturelle, les outre-mer sont stratégique-
ment positionnés pour être les leaders d’une coopé-
ration régionale assise sur des stratégies partagées 
entre les collectivités, l’Etat et l’ensemble de ses 
opérateurs.

Des territoires à accompagner, enfin, parce que les 
Assises ont permis à nos concitoyens de définir des 
priorités, d’émettre des souhaits, de penser leur ave-
nir, de dessiner des projets, pour lesquels il appar-
tient aux pouvoirs publics de créer un environne-
ment favorable, accueillant et réactif, dans une 
logique de responsabilités partagées. C’est là toute 
l’ambition du Livre Bleu.

Les Assises des outre-mer sont une dynamique.

C’est le croisement des grands exercices nationaux 
et des aspirations locales, l’adaptation de l’action 

publique aux spécificités des territoires, à leurs ini-
tiatives et à leur propre temporalité.
 
Les différentes consultations publiques qui se sont 
déroulées dans les territoires ont permis de consti-
tuer plus de 1 000 projets, et d’autres viendront 
s’ajouter au fil des mois et des années à venir. 

Tous ont vocation à s’inscrire durablement dans la 
dynamique de transformation des outre-mer.

L’horizon 2019-2022 sera celui des premiers contrats 
de convergence et de transformation prévus par la 
loi de programmation pour l’égalité réelle outre-mer 
de février 2017. Certains projets des Assises s’ins-
crivent directement dans le cadre de ces contrats. 
Dès septembre 2018, l’État entamera les discussions 
sur leur contenu avec les collectivités 
compétentes.

À la rentrée, les 19 lauréats du concours Projets 
Outre-mer seront connus. Incarnation des outre-
mer des solutions, les lauréats bénéficieront d’un 
soutien financier et d’un appui resserré pour les 
aider à concrétiser leur projet. Mais à ceux qui n’au-
ront pas été retenus, comme aux centaines de pro-
jets proposés dans le cadre des ateliers locaux, 
d’autres opportunités seront proposées. 

Un premier forum des projets se tiendra à Paris à 
l’automne. Ce forum entretiendra une dynamique de 
réseau en associant les porteurs de projets avec des 
décideurs et des financeurs engagés à accompa-
gner la suite des Assises dans la durée.

Un comité de suivi des Assises sera instauré dans 
chaque territoire. Représentants de l’Etat, collectivi-
tés et élus feront vivre la démarche dans la durée. Un 
comité de suivi national, associant l’ensemble des 
membres du Gouvernement, sera chargé d’assurer 
la cohérence de la démarche sur le quinquennat.

Rien n’aurait été possible sans l’investissement du 
rapporteur général des Assises et de ses équipes, 
ainsi que de l’ensemble des rapporteurs nationaux et 
territoriaux qui les ont accompagnés.

Rien n’aurait été possible sans l’action de l’ensemble 
des membres du Gouvernement, de leurs services, 
durant ces huit mois de travaux au cours desquels ils 
ont contribué à un exercice de cohérence et de 
mobilisation inédit.
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Rien n’aurait été possible sans l’apport de toutes 
celles et ceux qui se sont proposés dans l’organisa-
tion des ateliers locaux et autres réunions 
publiques.

Rien n’aurait été possible sans l’implication des 
membres de l’Equipe projets ultramarins. 

Rien n’aurait été possible sans l’engagement de 
tous les citoyens qui ont fait le choix d’exprimer 
leurs idées et leurs projets. 

La liste des projets présentée ci-après n’est pas 
exhaustive. Elle représente quelques-uns des pro-
jets qui ont été conçus durant les Assises des 
outre-mer et pour lesquels l’État s’engage à exper-
tiser la faisabilité et la pertinence pour le territoire 
concerné, en vue de les accompagner de la manière 
la plus adaptée.

Ces derniers mois auront réuni toutes les forces 
vives des outre-mer.

La démarche de co-construction, au fondement 
des Assises, a été respectée au sein même de 
toutes les équipes qui se sont concertées pour 
aboutir au Livre Bleu.



Plan et contrats 
de convergence 
et de transformation
2019-2022
(2e semestre 2018)

Le suivi des projets 
du Livre Bleu

Les 850 projets du concours 
d’innovation et 1 330 projets proposés 
lors des Assises bénéficieront d’un 
suivi.
Les projets structurants susceptibles 
de nourrir les prochains contrats 
de convergence et de transformation 
(2019-2022) seront discutés avec les 
collectivités à compter de septembre 
2018.

Les lauréats du concours d’innovation 
seront annoncés en septembre.

Un premier forum des projets se 
tiendra à Paris à l’Automne 2018, pour 
mettre  
en relation porteurs, décideurs et 
financeurs.
La démarche d’accompagnement sera 
déclinée dans l’ensemble des 
territoires et une initiative pour le 
soutien  
à l’innovation y sera déployée 
progressivement.

Un comité national et des comités 
locaux de suivi feront vivre la 
démarche dans la durée. 

Concours d’innovation 
(sept. 2018)

COMITÉ  
DE SUIVI 
TERRITORIAUX
(2019)

FORUM 
TERRITORIAUX
DES PROJETS

LES ASSISES ET APRÈS ?

TERRITOIRES 
DE PROJETS

COMITÉ  
DE SUIVI 
NATIONAL  
DU LIVRE 
BLEU (2019)

FORUM 
NATIONAL  
DES PROJETS 
D’OUTRE-MER
(AUTOMNE 2018, 
BISANNUEL)
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UNE EDUCATION POUR TOUS

POLYNÉSIE FRANÇAISE

FOYER D’EXCELLENCE BILINGUE DESTINÉ
AUX LYCÉENS DES ARCHIPELS ÉLOIGNÉS

Le projet a pour ambition d’offrir à des lycéens 
modestes, venus étudier à Papeete, un héberge-
ment et un accompagnement adaptés pour que 
l’éloignement géographique ne soit pas un obsta-
cle à leur épanouissement et à leur réussite sco-
laire.	  

NOUVELLE-CALÉDONIE

MISE EN PLACE D’UN « ÉTABLISSEMENT 
RÉGIONAL D’ENSEIGNEMENT ADAPTÉ (EREA) »

Cette structure veut s’adresser aux élèves qui pré-
sentent des difficultés scolaires importantes, ins-
tallées dans la durée, et pour lesquels les disposi-
tifs d’aide plus classiques n’ont pas été suffisants. 
La formation serait centrée sur l’acquisition des 
bases scolaires en vue de préparer une formation 
professionnelle de niveau V.		

LA RÉUNION

CENTRE D’ACCOMPAGNEMENT 
PÉDAGOGIQUE EN LIGNE ET D’INNOVATION 
ÉDUCATIVE (CAPELINE)

Ce projet de plateforme pédagogique vise à inté-
grer davantage les élèves et leurs parents dans 
l’apprentissage, en offrant à son utilisateur la pos-
sibilité de disposer de ressources complémentaires  
avant, pendant et après les cours.	 

POLYNÉSIE FRANÇAISE

CONSTRUIRE ET RÉNOVER LES 
ÉTABLISSEMENTS SCOLAIRES ET LES 
INTERNATS, ET AMÉLIORER LE TÉLÉ-
ENSEIGNEMENT GRÂCE AU HAUT DÉBIT

Le projet consiste à continuer à renforcer la poli-
tique de construction, de rénovation et de mainte-
nance déjà amorcée. Il s’agit notamment de per-
mettre aux étudiants ne bénéficiant pas d’un 
environnement propice aux études de poursuivre 
leur scolarité dans des conditions plus favorables. 

Photo : Didier Gentilhomme pour l'Agence Française de Développement
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filles fondé sur une prise en charge pluri-profes-
sionnelle alliant les approches sociale, médicale, 
psychologique et scolaire. Ce dispositif répond à 
une problématique forte dans les territoires 
ultramarins.

SAINT-PIERRE-ET-MIQUELON

PROMOUVOIR L’ENSEIGNEMENT DES MÉTIERS 
DE LA MER

Au regard du potentiel d’emploi que représentent 
les filières maritimes, le projet vise à mettre en 
place une option «mer» en collège et lycée, un bac-
calauréat professionnel «électromécanicien 
marine» et une formation post-bac d’un an en 
mécatronique navale.

NOUVELLE-CALÉDONIE

CRÉATION D’UN INTERNAT TERRITORIAL DE 
LA RÉUSSITE

Ce projet d’internat de 60 places vise à pallier l’ab-

WALLIS ET FUTUNA

MISE EN ŒUVRE DU LYCÉE « TOU 
APOGIPOGI » (TON AVENIR) ET DÉPLOIEMENT 
D’INFRASTRUCTURES RÉSEAUX DANS LES 
ÉTABLISSEMENTS SCOLAIRES

Cet espace de formation initiale, en alternance et 
tout au long de la vie veut être un centre de forma-
tion pluridisciplinaire intégrant les nouvelles tech-
nologies et les pratiques de développement 
durable, spécialisé dans les domaines du tertiaire, 
des services à la personne, des secteurs industriel 
et agricole, de l’hôtellerie, de la restauration et des 
métiers de la mer. Le déploiement d’infrastructures 
réseau dans les autres établissements scolaires 
serait également privilégié.		   

GUYANE

ACCOMPAGNEMENT DES MINEURES 
ENCEINTES ET SCOLARISÉES

Pour éviter leur sortie du système éducatif, le pro-
jet propose un accompagnement de 20 jeunes 

Photo : Isabelle Bonille pour l'Agence Française de Développement
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GUADELOUPE

BOURSE ALIZÉE

Le projet vise à mettre en place une bourse par l’in-
termédiaire d’un concours sur 3 ans à destination 
des élèves de lycée. 60 élèves présélectionnés tra-
vailleraient un projet (professionnel, créatif...), et le 
lauréat serait accompagné dans ses études pen-
dant 5 ans à hauteur de 6 000 € par an. L’objectif 
est d’accompagner et de récompenser l’esprit d’en-
treprise, la persévérance et l’excellence.

LA FORMATION PROFESSIONNELLE 
AU SERVICE DE L’AVENIR DES 
JEUNES

NOUVELLE-CALÉDONIE

CRÉATION D’UNE UNITÉ SUPPLÉMENTAIRE DU 
RSMA À BOURAIL

Fort de son taux de réussite en insertion profes-
sionnelle, le RSMA a pour projet de créer une unité 
supplémentaire, sur une commune qui comprend 
déjà un site militaire et en complémentarité avec 
les autres organismes de formation, pour mieux 
répondre aux demandes des entreprises de 
Nouvelle-Calédonie en main d’œuvre qualifiée.	
 

POLYNÉSIE FRANÇAISE

ELABORER UN PLAN DE FORMATION DÉDIÉ 
AUX MÉTIERS DE LA FILIÈRE « ÉCONOMIE 
BLEUE » DANS LA PERSPECTIVE DE LA 
CRÉATION D’UN  LYCÉE DE LA MER

Au regard du faible développement de la formation 
maritime en Polynésie française, le projet consiste 
en l’élaboration d’une politique de formation glo-
bale, coordonnée, avec des cursus bien identifiés, 
pour répondre aux attentes des filières maritimes 
et du secteur privé, et construire l’avenir du terri-
toire.	

sence de structure permettant d’accueillir des 
jeunes de différents horizons géographiques et 
sociaux, contribuant ainsi au renforcement de 
l’égalité des chances au profit des jeunes issus de 
milieux modestes. L’internat serait également l’oc-
casion de préparer les élèves pour intégrer les par-
cours d’excellence positionnés aux lycées. 	
	

POLYNÉSIE FRANÇAISE

ETENDRE LA PRÉSENCE DE LA MISSION DE 
LUTTE CONTRE LE DÉCROCHAGE SCOLAIRE

Parce que les chiffres du décrochage et de l’illet-
trisme restent trop élevés, le projet vise à étendre 
la présence de la Mission de lutte contre le décro-
chage scolaire, s’adressant aujourd’hui en priorité 
aux jeunes de la zone urbaine de Tahiti, aux élèves 
de la presqu’île, des Îles sous le vent et des 
Marquises.	  

SAINT-PIERRE-ET-MIQUELON

CRÉATION D’UNE ENTREPRISE 
D’ENTRAÎNEMENT PÉDAGOGIQUE AU 
LYCÉE-COLLÈGE

Afin d’ouvrir les plus jeunes au monde économique 
et à la création d’entreprise, le projet propose des 
séances de sensibilisation et la création d’une 
entreprise d’entraînement pédagogique reprodui-
sant les activités d’une société : étude de marchés, 
publicité, approvisionnement, transport, stockage, 
vente...	  

POLYNÉSIE FRANÇAISE

TAHITINY LAB, UN CENTRE DE CULTURE 
NUMÉRIQUE EN KIT AU SERVICE DE 
L’ÉDUCATION

Ce projet vise à créer un centre de culture numé-
rique en kit, facilement transportable et déployable 
dans les établissements scolaires des îles les plus 
reculées de Polynésie, comprenant des contenus 
éducatifs, ludiques et pédagogiques.	  
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SAINT-MARTIN

FORMER LA JEUNESSE AU TRAITEMENT DE 
L’INFO

Le projet veut impliquer les jeunes dans la réalisa-
tion d’émissions d’actualité afin de les immerger 
dans le traitement de l’information et lutter ainsi 
contre les phénomènes de désinformation, dont 
l’impact a été sensible pendant la crise cyclo-
nique.	  

MARTINIQUE

FAVORISER L’ACCÈS DES JEUNES 
 À L’APPRENTISSAGE

Le projet vise à sécuriser et favoriser les jeunes en 
apprentissage au travers de cinq actions de prépa-
ration, d’orientation, d’accompagnement, de suivi 
et d’aide à la mobilité.		   

GUADELOUPE

«ITINÉRAIRE BIS», AUTO-ÉCOLE SOCIALE  
ET SOLIDAIRE

Ce projet d’auto-école sociale et solidaire veut pro-
poser un permis de conduire à moindre coût, un 
accompagnement social et des moniteurs spéciali-
sés, afin de favoriser la réinsertion de personnes en 
difficulté sociale et économique.

GUYANE

«EGALITÉ DEVANT L’AVENIR», POUR LA 
MOBILITÉ RÉGIONALE
Ce projet veut faciliter l’accès à l’offre de service 
des missions locales aux jeunes des communes 
enclavées, par un dispositif «Egalité devant l’ave-
nir» combinant une plateforme numérique et une 
caravane à proximité des publics.

Photo : Isabelle Bonille pour l'Agence Française de Développement
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SAINT-PIERRE-ET-MIQUELON

DES APPARTEMENTS-RELAIS POUR LES 
DÉPLACEMENTS SANITAIRES DES HABITANTS  
DE MIQUELON-LANGLADE

Afin d’éviter des surcoûts et d’améliorer le confort 
des patients et des accompagnants en provenance 
de Miquelon-Langlade, le projet vise à installer 
dans le centre-ville de Saint-Pierre ou a proximité 
de l’hôpital des appartements équipés, destinés à 
faciliter leur séjour.	  

GUYANE

«UN CHEZ SOI D’ABORD»

Le projet consiste à créer un hébergement d’appui 
pour la mise en place de projets de soin en addic-
tologie, en santé mentale, en troubles somatiques 
et/ou d’insertion sociale avec, à moyen terme, la 
possibilité de maintien dans le logement.	  

RENOUVELER L’ENGAGEMENT  
POUR LA SANTE

GUYANE

MISSION D’ÉVALUATION DES BESOINS EN 
ENSEIGNEMENT DE LANGUE DES SIGNES

Dans la perspective de la fondation d’un institut 
amazonien de langue des signes, ce projet vise à 
effectuer une évaluation de la déficience auditive 
et un état des lieux de l’enseignement de la langue 
des signes en Guyane.	  

GUADELOUPE

UNE ÉCOLE SPÉCIALISÉE POUR ENFANTS 
AUTISTES

Ce projet vise à créer une école spécialisée pour 
accueillir et accompagner des enfants autistes de 
manière individuelle et personnalisée, en appli-
quant des méthodes et des techniques reconnues.	
 

Photo : Julien Girardot pour l'Agence Française de Développement
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GUYANE

AMÉNAGEMENTS POUR PERSONNES 
HANDICAPÉES

Le projet du Parc amazonien de Guyane vise à 
accompagner la commune de Saül dans l’obtention 
du label «destination pour tous», pour les per-
sonnes en situation de handicap et le grand public 
peu sportif. Le projet de l’ONF vise à créer en forêt 
des Malgaches un sentier en conformité avec les 
normes du handicap nature.	  

MAYOTTE

PRÉVENTION DES RISQUES LIÉS AUX 
MALADIES SEXUELLEMENT TRANSMISSIBLES

Au regard de l’extrême jeunesse de la population 
mahoraise, le projet du tissu associatif mahorais 
Nariké M’sada vise à promouvoir une meilleure 
santé sexuelle et affective, de la prévention à l’ac-
compagnement, tout en participant à la démocra-
tie sanitaire de l’île.
		   

NOUVELLE-CALÉDONIE

CRÉATION D’UN INSTITUT THÉRAPEUTIQUE, 
ÉDUCATIF ET PÉDAGOGIQUE (ITEP)

Le projet vise à lutter contre la déscolarisation pré-
coce et les difficultés d’accompagnement éducatif 
de la majorité des jeunes placés sous protection 
judiciaire, qui ne trouvent pas de réponses adé-
quates en l’absence de structure spécialisée dans 
la prise en charge de leurs besoins éducatifs parti-
culiers.	  

SAINT-PIERRE-ET-MIQUELON

CRÉER UN SERVICE TERRITORIAL DE 
PRÉVENTION DE LA SANTÉ AU TRAVAIL

Le projet est une déclinaison concrète dans l’archi-
pel des orientations publiques nationales en 
matière de santé au travail. Il vise à passer de la 
médecine du travail à une approche globale de la 
santé au travail, par la création d’un service territo-
rial de prévention ouvert aux entreprises, à la fonc-
tion publique, aux travailleurs salariés et indépen-
dants.	  

Photo : DR
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maternelles vise à structurer cette offre, en per-
mettant par ailleurs une éducation à la parentalité, 
une lutte contre la maltraitance et des actions en 
faveur du développement psychomoteur des 
jeunes enfants. 	  

LA RÉUNION

DES CLOWNS À L’HÔPITAL POUR NOS 
MARMAILLES !

Ce projet vise à dédramatiser l’hospitalisation en 
permettant aux enfants hospitalisés dans l’un des 
deux CHU de La Réunion de bénéficier de l’inter-
vention hebdomadaire d’un duo de clowns, repré-
sentant pour eux un repère à la fois temporel et 
affectif. 

MARTINIQUE

MISE EN PLACE D’UN BUS DENTAIRE

Face à la nécessité d’améliorer l’offre de soin buc-
co-dentaire, notamment au bénéfice des per-
sonnes âgées et des populations précaires, le pro-
jet consiste en la mise en œuvre d’un bus dentaire 
pouvant proposer dépistage, opérations de pré-
vention et soins d’urgence, dans les communes les 
moins denses en chirurgiens-dentistes.	  

MAYOTTE

CENTRE PILOTE DE CONSULTATION MÉMOIRE
POUR DIAGNOSTIQUER L’ALZHEIMER

Dans la continuité de la prise en charge nouvelle de 
cette maladie à Mayotte, le projet a un double 
objectif : mettre en place la téléconsultation grâce 
au développement des NTIC dans la médecine ; 
prendre en charge de manière renforcée et adap-
tée les patients et leur famille, eu égard aux parti-
cularités de la cellule familiale mahoraise.		

GUADELOUPE

MAISON JAFA

A travers un jardin créole, lieu physique durable, 
vivant et pédagogique illustrant des pratiques agri-
coles alternatives, le projet vise à mettre en place 
des actions permettant la réduction de l’impact 
des pesticides sur la santé et participant à la lutte 
contre les maladies chroniques.	  

ASSURER A CHAQUE ENFANT  
UN BON DEPART DANS LA VIE

SAINT-MARTIN

UN RÉSEAU D’ASSISTANTES MATERNELLES

Parce qu’en raison d’une trop faible capacité d’ac-
cueil des jeunes enfants les parents ne peuvent 
reprendre ou exercer une activité professionnelle, 
le projet de création d’un réseau d’assistantes 

Photo : Julien Girardot pour l'Agence Française 
de Développement
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MARTINIQUE

LUMINA TV, PREMIER MÉDIA D’INFORMATION 
DES 15-35 ANS

L’objectif de la «Lumina TV» est de mettre en avant 
les jeunes qui réussissent et de susciter l’envie, 
chez des jeunes en manque de repères, d’entre-
prendre, d’apprendre, de s’engager, de se former, à 
travers un média innovant.	  

MARTINIQUE

CARREFOUR D’ACCOMPAGNEMENT ET 
D’INFORMATION DES INITIATIVES JEUNES

Le projet vise à créer et à installer un véritable 
espace d’animation, d’information et de coordina-
tion des programmes d’action en direction des 
publics jeunes et de leurs familles (formation, édu-
cation, orientation, mobilité européenne et inter-
nationale...)	  

MAYOTTE

MICRO-CRÈCHES «BABY BOOM»

Le projet vise à créer plusieurs micro-crèches pour 
répondre au besoin de prise en charge de jeunes 
enfants sur des amplitudes horaires étendues et 
sur différentes communes, dans des locaux neufs 
conceptualisés spécifiquement pour leur accueil.	

S’ENGAGER POUR LA JEUNESSE, 
LA VIE ASSOCIATIVE ET LE SPORT

NOUVELLE-CALÉDONIE

MISE EN PLACE D’UNE MISSION JEUNESSE

Ce projet consiste à rassembler dans un seul lieu 
les offres à l’intention des jeunes en matière d’in-
formation, d’accompagnement, d’insertion et de 
formation. Il inclut accès internet, médiathèque, 
animations culturelles, rencontres entre jeunes, 
avec des institutions, des acteurs de terrain, des 
professionnels...	 

GUADELOUPE

ACCOMPAGNEMENT SOCIAL DES JEUNES DU 
SERVICE MILITAIRE ADAPTÉ

Le projet vise à faciliter le conventionnement entre 
le RSMA et les structures d’accompagnement, 
pour préparer les jeunes à la vie quotidienne après 
leur séjour. Personnalisé, l’accompagnement se fait 
d’abord in situ par des professionnels extérieurs 
qui assurent des vacations, puis les jeunes sont 
encouragés et guidés vers les professionnels res-
sources en dehors de la structure pour gagner en 
autonomie.
	  

Photo : Éliane Louisia
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GUYANE

PARCOURS DE SANTÉ

Le projet de parcours de santé connecté et intergé-
nérationnel de Sinnamary cherche à développer et 
structurer l’offre sportive de proximité, tout en 
favorisant la rencontre de plusieurs générations et 
types de publics.	  

LA RÉUNION

CELLULE D’ACCOMPAGNEMENT DES 
SPORTIFS DE HAUT NIVEAU

La Réunion étant un département pourvoyeur de 
sportifs de haut niveau, le projet vise la mise en 
place d’une cellule de préparation au départ de l’île 
et d’une cellule d’accueil dans l’hexagone, afin 
d’optimiser leurs performances et limiter les échecs 
d’intégration.	  

NOUVELLE-CALÉDONIE

RENFORCEMENT DE L’OBSERVATOIRE DE LA 
JEUNESSE

Au regard de la faible connaissance statistique des 
politiques dédiées à la jeunesse, le projet vise à 
redimensionner l’observatoire en lui confiant des 
missions d’observation, de prospective et de valo-
risation de la connaissance, pour en faire un outil 
de pilotage des politiques publiques.	  

GUYANE

DU MARONI AUX RIVES DE L’OYAPOCK : UNE 
CARAVANE-PIROGUE DES JEUNES

Le projet vise à sillonner les routes et les fleuves 
durant les vacances scolaires, afin de proposer des 
activités d’ouverture aux jeunes de Guyane. 
L’objectif est de décentraliser et d’ouvrir à tous 
l’offre socio-éducative (information, loisirs, sports, 
découverte, sciences, ateliers...).	  

Photo : Éliane Louisia Photo : Pierre Marchal pour l'Agence Française de Développement
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SAINT-MARTIN

DISPOSITIF SPORT SANTÉ

Afin d’encourager l’activité sportive et de per-
mettre une meilleure éducation alimentaire, le pro-
jet vise à mettre en place un atelier «sport santé» 
permettant de pratiquer des sports variés en pré-
sence d’un animateur, et d’être sensibilisé aux 
bonnes pratiques alimentaires grâce à un réseau 
de professionnels de santé et de diététiciens.	

AMELIORER LA QUALITE DE VIE  
DES PERSONNES AGÉES

MARTINIQUE

EHPAD À DOMICILE

Ce projet, soit d’extension d’un EHPAD vers le 
domicile, soit de plateforme multi-services, veut 
développer un modèle innovant de prise en charge 
des personnes en perte d’autonomie. Ses intérêts 
sont multiples : respect du «rester chez soi», pré-
vention des hospitalisations, fluidification du par-
cours de santé, lutte contre l’isolement social, sou-
tien aux aidants...	  

MARTINIQUE

BALUCHONNAGE

Le projet vise à diffuser le baluchonnage, dispositif 
de relais du proche aidant, lui permettant d’être 
remplacé à domicile et de pouvoir s’absenter tout 
en préservant les habitudes de vie de la personne 
âgée.	  

MARTINIQUE

PROJET RÉNOV’FUTÉ

Ce projet propose de rénover et d’adapter des 
logements occupés par des séniors, pour per-
mettre à la fois leur maintien à domicile et l’accueil 
d’autres séniors sous leur toit.	

WALLIS ET FUTUNA

DÉVELOPPER LA PRATIQUE DU VA’A

Ce projet vise à promouvoir la pratique de la rame, 
à la fois comme sport de loisir et de compétition, 
activité de santé, pratique sociale porteuse de 
valeurs citoyennes et activité économique à déve-
lopper.	  

MARTINIQUE

ACCOMPAGNEMENT PERSONNALISÉ ET 
ENTRAÎNEMENT DES SPORTIFS DE HAUT 
NIVEAU

Dans la perspective des Jeux Olympiques de Paris 
de 2024 notamment, le projet veut offrir aux spor-
tifs de haut niveau des Antilles un accompagne-
ment individualisé de long terme, englobant for-
mation initiale, formation professionnelle et 
reconversion, dans le cadre d’une association entre 
public et privé.		   

LA RÉUNION

RÉALISATION D’UN CIRCUIT DE SPORTS 
MÉCANIQUES

Le projet vise à développer la compatibilité entre 
certaines des pratiques sportives exercées par les 
associations d’amateurs de courses et les règle-
ments FFSA, afin de développer la pratique sur cir-
cuit fermé à la circulation et sécurisé, améliorant 
ainsi la sécurité sur la voie publique.	  

MARTINIQUE

PLATEFORME DE RESSOURCE EN 
SPORT-SANTÉ

Le projet vise à créer une plateforme ressources en 
«sport-santé» pour mettre en cohérence les res-
sources locales qui contribuent à l’approche sani-
taire et préventive des activités physiques. Elle 
regrouperait une maison «sport-santé» dédiée à 
l’évaluation médico-sportive, un centre de réhabi-
litation pour les sportifs blessés et un centre de 
formation.		   
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GUADELOUPE

OBSERVATOIRE DE LA COMMANDE PUBLIQUE 
DANS LE SECTEUR DU BTP

L’ambition est de permettre à l’Etat de coordonner 
et d’assurer en «mode projet» le soutien à l’investis-
sement public dans le secteur du BTP. Il consiste à 
développer un outil de recensement des marchés 
publics qui serait mis à disposition des acheteurs 
publics pour leur offrir une meilleure visibilité sur 
les projets de construction. Il permettrait de déga-
ger à terme les grandes tendances de la commande 
publique dans le secteur du BTP.	  

WALLIS ET FUTUNA

ECO-FALE, BRIQUETERIE DE TERRE CRUE (BTC)

Ce projet vise à développer l’utilisation locale de 
bois et de terre crue dans la construction, méthode 
pertinente au niveau environnemental, efficace au 
niveau énergétique et avantageuse au niveau éco-
nomique.	  

MARTINIQUE

CRÉATION DU PREMIER CONCEPT D’ÉCO-TAXI 
SÉNIOR EN MILIEU RURAL

Ce projet vise à répondre aux besoins de mobilité 
des séniors isolés et fragilisés des quartiers ruraux 
du Vert-Pré, en proposant un service de véhicule 
équipé avec chauffeur, alliant ergonomie et faible 
impact écologique.		   

RELEVER LE DEFI DU MAL 
LOGEMENT OUTRE-MER

GUYANE

AMÉNAGEMENT DU QUARTIER DES 
MALGACHES EN AUTO-CONSTRUCTION À 
SAINT-LAURENT-DU-MARONI

Le projet vise à mobiliser des réserves foncières 
stratégiques de l’EPFAG, en continuité du quartier 
des Cultures, pour réaliser une opération de 12 lots 
destinés à l’auto-construction.

Photo : Marc Le Chélard pour l'Agence Française de Développement
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plateau technique expérimental pour tester leurs 
projets de construction et de rénovation.		

SAINT-PIERRE-ET-MIQUELON

OBSERVATOIRE DU LOGEMENT ET DE LA 
CONSTRUCTION

Le projet prévoit la création d’un observatoire du 
logement, dédié à l’accompagnement du public 
dans les secteurs du logement, de la construction 
et de l’énergie, et à la promotion de techniques de 
construction de l’habitat à faible niveau d’énergie, 
adaptées aux contraintes climatiques et intégrant 
les références normatives canadiennes.	  

LA RÉUNION

CRÉER UN LABORATOIRE D’ANALYSE DE 
L’AMIANTE  AU CIRBAT ET STRUCTURER LA 
FILIÈRE DE LA RÉHABILITATION

Aucun laboratoire d’analyse de l’amiante n’existant 
à La Réunion ou dans la zone océan Indien, ce qui 
oblige à envoyer les échantillons dans l’hexagone 
afin de déterminer leur composition, le projet vise 
à créer un laboratoire au sein du CIRBAT et à struc-
turer parallèlement la filière de la réhabilitation du 
parc ancien.	  

GUADELOUPE

PLATEAU TECHNIQUE BEPOSDOM

Pour favoriser le développement de matériaux de 
construction innovants et adaptés aux conditions 
locales (risques naturels, climat tropical, maîtrise 
énergétique), la réalisation d’un bâtiment expéri-
mental à énergie positive BEPOS permettrait aux 
entreprises du secteur du BTP de bénéficier d’un 

Photo : Chantal Briand
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TERRES AUSTRALES ET ANTARCTIQUES 
FRANÇAISES

VISER L’EXEMPLARITÉ DANS LE CYCLE DE 
L’EAU

Le projet veut améliorer la qualité des rejets après 
traitement, par la mise en place de fosses sep-
tiques coco ou par l’installation d’une micro-sta-
tion d’épuration, les deux nécessitant le démantè-
lement des installations précédentes.	

LA RÉUNION

MISE EN ŒUVRE DU PLAN EAU DOM

52 % de la population ne bénéficiant pas de 
manière continue d’une eau de qualité, le plan 
mobilise l’ensemble des acteurs et articule les 
financements pour un rattrapage rapide, avec 
l’équipement de 111 réseaux dans 18  communes de 
l’île.		   

GUYANE

ATELIERS-RELAIS DÉDIÉS AUX ARTISANS DU 
BOIS ET DE LA CONSTRUCTION SUR LA 
COMMUNE DE MATOURY

Par la construction d’ateliers-relais dédiés au bois 
et à la construction, l’objectif du projet est de sou-
tenir l’emploi, le marché du bâtiment, l’innovation 
et la recherche, au service du développement éco-
nomique du territoire.	  

GARANTIR L’ACCES A L’EAU

MARTINIQUE

MISE AUX NORMES DES RÉSEAUX D’EAU 
POTABLE ET D’EAU USÉE

La remise aux normes des réseaux d’eau et d’assai-
nissement étant une priorité majeure pour le terri-
toire, le projet vise à poursuivre l’investissement 
public pour répondre aux besoins à l’horizon de 
10-15 ans.	  

WALLIS ET FUTUNA

ASSURER LA GESTION DE L’EAU ET 
L’ASSAINISSEMENT SUR LE TERRITOIRE

Le projet consiste à mettre en place un schéma 
directeur d’assainissement et une règlementation 
pour la mise en conformité des infrastructures, 
équiper le territoire en réservoirs et bassins de 
décantation, et assurer la desserte en eau potable 
à Futuna et à Alofi.	  

MAYOTTE

LUTTER CONTRE LA POLLUTION DES RIVIÈRES 
ET DU LAGON PAR UNE LAVERIE SOCIALE

Beaucoup d’habitants ne disposant pas de l’accès 
à l’eau potable au sein de leur domicile, ce projet 
vise à installer des laveries éco-sociales à très bas 
coût afin d’inciter à ne plus polluer le lagon par 
l’utilisation de détergents.	  Photo : Clément Marinos	
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SAINT-MARTIN

SENSIBILISATION À LA SÉCURITÉ ROUTIÈRE

Saint-Martin étant marqué par une problématique 
de forte incivilité routière des jeunes en deux-
roues, le projet d’associations soutenues par le 
PDASR vise à élaborer avec les jeunes des projets 
de films et d’expositions sur le sujet. 

NOUVELLE-CALÉDONIE

CRÉER UNE STRUCTURE ÉDUCATIVE 
CONTENANTE

Au regard des difficultés grandissantes à prendre 
en charge les mineurs délinquants, cette structure 
vise à renforcer la surveillance des mineurs, leur 
respect de la décision judiciaire et l’association des 
familles, en lien avec les responsables coutumiers 
dans l’élaboration de la stratégie éducative.	
 

WALLIS ET FUTUNA

DOTER LE TERRITOIRE DE MOYENS ANTI-
POLLUTION ET DE MOYENS DE SECOURS 
EFFICACES

Le projet vise à acquérir les équipements néces-
saires en matière de secours à la personne et de 
sécurité civile, notamment des moyens opération-
nels de base qui sont actuellement inexistants sur 
le territoire.	  

MAYOTTE

MAYOTTE CITOYENS. APPLICATION 
CITOYENNE D’UTILITÉ PUBLIQUE

Au regard de l’insécurité croissante à laquelle doit 
faire face le département de Mayotte, ce projet 
consiste à créer une application mobile d’alerte, 
utilisant la géolocalisation des personnes. En cas 
d’agression ou d’ensevelissement, elle permettrait 
à chacun de ses membres d’être localisé par les 
autres sur la carte, de manière anonyme, afin de 
prévenir les forces de l’ordre ou les secours.

UN ELAN COLLECTIF POUR LA 
SECURITE OUTRE-MER

NOUVELLE-CALÉDONIE

MISE EN PLACE D’UNE BRIGADE DE 
PROTECTION DES FAMILLES

Parce que la lutte contre les violences intrafami-
liales est une priorité, le projet consiste à mettre en 
place en gendarmerie une brigade de protection 
des familles, unité fonctionnelle constituée par les 
référents violences intrafamiliales sous l’autorité 
d’un officier. Le rôle de cette brigade serait de ren-
forcer les liens avec le tissu associatif, d’apporter 
expertise et appui aux brigades territoriales et de 
constituer le socle d’une mise en réseau des acteurs 
mobilisés contre les violences intrafamiliales.	

POLYNÉSIE FRANÇAISE

PRÉVENIR LES VIOLENCES FAITES AUX 
FEMMES ET LES VIOLENCES 
INTRAFAMILIALES

La prévention des violences faites aux femmes et 
intrafamiliales étant un sujet d’action prioritaire 
dans le cadre du plan de prévention de la délin-
quance 2018-2020, le projet vise à développer la 
prévention primaire en matière de violence et d’ad-
diction, à améliorer la prise en charge des victimes 
et à prévenir la récidive chez les auteurs. 		
 

GUYANE

AUGMENTER LES RÉPONSES EN 
HÉBERGEMENT AUX FEMMES VICTIMES DE 
VIOLENCES

Le projet vise à créer 16 places d’hébergement 
d’urgence et temporaire à Cayenne et 16 places 
d’hébergement d’urgence en communes, au béné-
fice de femmes qui cherchent des solutions pour 
sortir d’une violence qui les met en danger, ainsi 
que leurs enfants.	  



Photo : Marc Le Chélard pour l’Agence Française de Développement
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DES PRÉCURSEURS DANS  
LE DÉVELOPPEMENT  
DES ÉNERGIES RENOUVELABLES 
ET LA PROMOTION DES MOBILITÉS 
ÉLECTRIQUES	  

LA RÉUNION

METTRE EN PLACE UN CADASTRE SOLAIRE

Afin de faciliter le déploiement des installations 
photovoltaïques, le cadastre solaire permettrait 
d’identifier et de cartographier les zones et sec-
teurs les plus favorables pour l’implantation des 
panneaux photovoltaïques, ainsi que les emplace-
ments sur les bâtiments et équipements publics 
susceptibles de les accueillir.	  

GUYANE

PROJET BIOMASSE DE CACAO

Le projet d’une centrale biomasse de 5,6 MW élec-
trique, produisant 39 GW/an en base, vise à pro-
duire de l’électricité d’origine renouvelable, endo-
gène, avec un prix de revient compétitif et une 
création d’emplois industriels, puisqu’il renforce-
rait les filières d’approvisionnement en amont et 
les réseaux de maintenanciers industriels.	 

POLYNÉSIE FRANÇAISE

LE PORTAIL DE VOTRE ÉNERGIE SOLAIRE

Ce projet vise à fournir à l’ensemble des popula-
tions ultramarines une plateforme web leur per-
mettant d’évaluer leur potentiel de production 
photovoltaïque et d’obtenir des scénarii d’investis-
sements.	  

Photo : Pierre Marchal pour l'Agence Française de Développement
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GUYANE

GÉNÉRALISATION DE L’ÉLECTRIFICATION  
PARTICIPATIVE EN PHOTOVOLTAÏQUE  
DE LA LOCALITÉ DE TROIS-SAUTS

Ce projet a pour objectif de généraliser la démarche 
d’électrification participative en photovoltaïque, 
en accompagnant l’équipement de 162 ménages de 
la commune de Camopi, où un service de gestion 
classique ne peut pas s’implanter. Il s’agirait paral-
lèlement de former des techniciens habilités et de 
sensibiliser les usagers à la consommation ration-
nelle de l’énergie et à l’entretien des équipements.	

GUADELOUPE

EXTENSION GÉOTHERMIE

La géothermie est une ressource renouvelable, 
endogène, faiblement émissive en gaz à effet de 
serre, permettant une production d’électricité 
adaptée au contexte caribéen (dimension des ins-
tallations, stabilité de la production…). Avec la SAS 

Géothermie de Guadeloupe, il est prévu d’accroître 
cette production d’énergie par l’extension de la 
géothermie Bouillante Vieux Habitants sur 
Matouba.	  

GUYANE

PROJET SOLAIRE FLOTTANT

Le projet vise l’installation d’une unité photovol-
taïque de 5 MWc sur supports flottants, sur la rete-
nue du barrage de Petit Saut, permettant de 
concourir à l’augmentation de la part des énergies 
renouvelables dans le mix énergétique et de réali-
ser une structure innovante démontrant le savoir-
faire français. 

 
LA RÉUNION

NEWS - NEW ENERGY WORLD SYSTEM

En réponse au besoin de poursuivre la transition 
énergétique de La Réunion, le projet de l’entreprise 

Photo : Pierre Marchal pour l'Agence Française de Développement
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innovante NEWS vise à transformer le rayonne-
ment solaire concentré en hydrogène, par décom-
position de la molécule d’eau, pouvant être stocké 
et converti en énergie ou en combustible pour la 
motorisation des véhicules.	  

NOUVELLE-CALÉDONIE

APPLICATION DE TRANSPORT PICKME

Ce projet ferait appel à une technologie compa-
rable à Uber, mais appliquée à un modèle social 
équitable qui réconcilie les professionnels (taxis, 
VTC) et reverse une partie de ses bénéfices à l’as-
sociation pour la prévention routière.	  

LA RÉUNION

WELLO - URBAN MOBILITY

Le projet vise à rendre la mobilité durable, douce 
et accessible à tous, en proposant un véhicule à 
énergie solaire, compact, agile et connecté, pour 
des déplacements courts en zone urbaine et péri-
phérique.	  

GUADELOUPE

MOBILITÉ ÉLECTRIQUE DANS LES ÎLES DU SUD

L’ambition est un déploiement de la mobilité élec-
trique dans les îles du Sud, pour les véhicules ter-
restres et les bateaux à passager, devant être pré-
cédé d’une étude de faisabilité.	

GUYANE

CRÉATION D’UNE PLATEFORME DE MOBILITÉ 
POUR LES PUBLICS PRÉCAIRES

Ce projet de plateforme de mobilité veut être la 
porte d’entrée unique pour l’ensemble des ques-
tions relatives à la mobilité des publics précaires en 
démarche d’insertion et/ou de formation, du dia-
gnostic jusqu’à l’obtention d’une mobilité pérenne.

LA RÉUNION

PROJET NEO, SERVICE DE BUS À HAUT NIVEAU 
DE SERVICE DE LA CIVIS

En lien avec les projets des autres communautés 
d’agglomération et du Conseil régional, le projet de 
TCSP NEO de la CIVIS veut améliorer la desserte en 
transports en commun des communes littorales du 
sud de La Réunion, en proposant un service de 
lignes de bus à haut niveau de service ainsi que le 
réaménagement d’espaces publics dans les quar-
tiers en rénovation urbaine.	  

GUADELOUPE

BUS EN SITE PROPRE DE POINTE-À-PITRE 
ABYMES

Dans le cadre d’un grand plan transports, le projet 
de l’Agglomération pointoise de transports en 
commun en site propre constitue un projet d’amé-
nagement, de développement et de valorisation du 
territoire, lié à la politique de rénovation urbaine.	

GUYANE

CRÉATION DE DEUX LIGNES DE BUS

Le projet vise la réalisation de deux lignes de bus à 
haut niveau de service (BHNS) en site propre, 
depuis le centre de Cayenne, sur une longueur de 
10,1km et desservant 23 stations.

POLYNÉSIE FRANÇAISE

DÉCOUVRIR TAPUTAPUĀTEA EN VÉLO ET 
KAYAK

Ce projet a pour objectif d’organiser, pour les habi-
tants et les touristes, des dispositifs durables de 
mobilité par vélo et kayak, qui constitueraient pour 
des jeunes sans emploi ni diplôme une activité d’in-
sertion économique.		   
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LA RÉUNION

RÉALISATION DE PARKINGS DE COVOITURAGE  
SUR TOUS LES ÉCHANGEURS DE LA RN1

Bénéfique tant du point de vue environnemental 
que du point de vue social, le projet vise à faciliter 
l’utilisation du covoiturage par la création de par-
kings en nombre de places suffisant, à des endroits 
stratégiques, et par la réalisation de parkings sécu-
risés pour les deux-roues.	  

SAINT-PIERRE-ET-MIQUELON

AMÉNAGEMENT DES ROUTES 
ET DU FRONT DE MER

La route du littoral de Saint-Pierre ne répond plus 
aux exigences de sécurité et de commodité pour 
les mobilités douces alternatives à la voiture. Ce 
parcours doit être amélioré et modernisé, pour 
offrir une image de Saint-Pierre agréable aux tou-
ristes et digne d’une ville de France et d’Europe en 
Amérique du Nord, grâce, par exemple, à l’élargis-
sement de la voie piétonne et cyclable, la création 
d’aires de repos ou la création d’espaces fleuris.	

GUADELOUPE

DÉPLOIEMENT DES NAVETTES MARITIMES

Ce projet porté par le conseil régional vise à désen-
gorger la circulation automobile par l’expérimenta-
tion puis le développement de nouveaux services 
de transport alternatifs à la route. Les navires 
seraient compatibles avec la bathymétrie de la 
zone et seraient caractérisés par une grande 
manœuvrabilité, des coûts d’exploitation faibles et 
une capacité d’embarquement de 40 à 50 passa-
gers.	  

LA RÉUNION

TÉLÉPHÉRIQUES URBAINS

Les téléphériques urbains de Saint-Denis représen-
teraient une solution supplémentaire à la diversifi-
cation des modes de transport urbains et péri-ur-
bains, alors que les flux routiers congestionnent de 

plus en plus le trafic. Le premier téléphérique des-
servirait le campus universitaire du Moufia.	

PRÉSERVER ET VALORISER  
LA BIODIVERSITÉ OUTRE-MER

GUYANE

PLATEFORME WEB DE SUIVI  
DE LA DÉFORESTATION

L’ambition du projet est de mettre en œuvre une 
architecture informatique dédiée à la surveillance 
de la déforestation, à partir d’imageries radar.	

SAINT-MARTIN

AIRES MARINES ÉDUCATIVES

Principalement tournés vers la lutte contre l’échec 
scolaire, plusieurs projets d’aires marines éduca-
tives, élaborés par des établissements scolaires de 
Quartier d’Orléans et de Marigot, visent à dévelop-
per le civisme environnemental et à œuvrer pour la 
préservation du patrimoine naturel.	  

MARTINIQUE

OPÉRATION GRAND SITE DE SAINTE-ANNE

Le projet vise à répondre aux difficultés que posent 
l’accueil des visiteurs à Sainte-Anne et l’entretien 
des sites classés soumis à une forte fréquentation, 
en restaurant la qualité paysagère, naturelle et 
culturelle du site, en créant des aménagements 
adaptés et en favorisant le développement 
socio-économique local dans le respect des habi-
tants.	  
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WALLIS ET FUTUNA

DÉVELOPPEMENT DES INITIATIVES PRIVÉES 
POUR UNE PRODUCTION LOCALE RESPEC-
TUEUSE DE L’ENVIRONNEMENT
Ce projet vise à soutenir un ensemble de porteurs 
de projets privés ayant proposé des initiatives pour 
une production locale respectueuse de l’environ-
nement, dans le secteur de la pêche notamment, 
en créant un pôle regroupant les services d’appui 
aux entreprises, à l’initiative de la Chambre de 
commerce, d’industrie, des métiers et de l’agricul-
ture.	  

TERRES AUSTRALES 
ET ANTARCTIQUES FRANÇAISES

DES SOLUTIONS INNOVANTES DE 
BIOSÉCURITÉ

Sur le constat d’un déclin de la biodiversité, le pro-
jet des TAAF vise à renforcer les mesures de pré-
servation à travers une stratégie globale de biosé-
curité, adaptée aux contraintes des territoires.	

WALLIS ET FUTUNA

SUIVI PHYSICO-CHIMIQUE ET BIOLOGIQUE DE 
L’ENVIRONNEMENT MARIN

Ce projet veut contribuer au suivi, à la protection 
et à la gestion durable des écosystèmes marins, en 
vue d’une meilleure appropriation par les riverains 
de l’espace commun, d’une résolution des conflits 
d’utilisation liés à la pratique des activités humaines 
et d’un développement économique et touristique 
durable.	 

SAINT-PIERRE-ET-MIQUELON

CONNAISSANCE ET PROTECTION  
DE LA BIODIVERSITÉ

Dans une perspective de rationalisation de la 
recherche scientifique et de capitalisation des 
connaissances dans le domaine économique, les 
projets visent à rendre accessibles les études exis-
tantes par la création d’une base de données et à 
rédiger une stratégie locale de la biodiversité, per-
mettant à tous de partager les constats et les prio-

Photo : Chantal Briand
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rités d’action. C’est sur cette base que pourraient 
être mises en place des actions concrètes, comme 
un plan de lutte contre les espèces exotiques enva-
hissantes.	  

PROMOUVOIR L’ÉCONOMIE 
CIRCULAIRE ET UNE GESTION 
DURABLE DES DECHETS

GUADELOUPE

VALORISATION DE LA BIOMASSE ISSUE 
DE L’ENTRETIEN DES RÉSEAUX

Le projet a l’ambition de valoriser les déchets issus 
de l’entretien de la voirie, en disposant d’une filière 
performante et immédiatement utilisable en 
matière d’élagage des réseaux et de transformation 
des déchets, pour répondre aux besoins réguliers 
et exceptionnels comme après le passage d’évène-
ments cycloniques.

LA RÉUNION

MOBILISER LE BOIS-ÉNERGIE

L’objectif est la création d’une filière de mobilisa-
tion de bois-énergie issu des co-produits de l’ex-
ploitation forestière, de l’entretien du milieu natu-
rel, de la lutte contre les espèces exotiques 
envahissantes et de la remise en état post-cy-
clones. Une évaluation du potentiel mobilisable en 
forêt privée serait menée.		   

GUYANE

RÉALISATION D’UNE UNITÉ DE VALORISATION 
ÉNERGÉTIQUE DES DÉCHETS

Afin de faire face à la saturation prochaine des 
sites de stockage, le projet consiste en la création 
d’une installation de valorisation énergétique de 
déchets pour produire entre 6 et 8 MWe, avec des 
conséquences positives en matières environne-
mentale et économique.	  

WALLIS ET FUTUNA

MODERNISATION DU CENTRE D’ENFOUISSE-
MENT TECHNIQUE ET DE TRAITEMENT DES 
DÉCHETS MÉTALLIQUES DE WALLIS

Le projet consiste à améliorer le traitement des 
déchets par la création d’un nouveau casier d’en-
fouissement et une unité de dépollution pour véhi-
cules hors d’usage et déchets d’équipements élec-
triques et électroniques.		   

GUADELOUPE

REBOA, CRÉATION D’UNE FILIÈRE DE VALORI-
SATION ET DE RECYCLAGE DU BOIS

Le projet a pour ambition d’organiser une filière de 
collecte et de recyclage du bois issu des déchets 
d’ameublement, par fabrication d’un bois compo-
site adapté aux conditions climatiques des 
Antilles.	 

LA RÉUNION

CENTRE DE DÉPOLLUTION POUR VÉHICULES 
POIDS LOURD ET MOYENS DE TRANSPORT 
HORS D’USAGE

Face à l’absence de filière organisée à La Réunion, 
le projet vise à doter le territoire d’un outil assurant 
une autonomie de traitement des VHU et MTHU, 
créateur d’emploi, inscrit dans une démarche 
durable de recyclage et limitant les risques de pol-
lution et de filières illégales.	  

SAINT-MARTIN

SENSIBILISATION AU CIVISME 
ENVIRONNEMENTAL

Dans un objectif de prise de conscience de la pro-
blématique des déchets, plusieurs projets associa-
tifs ont été formulés : développement du recyclage 
des bouteilles en plastique, mise en place de bri-
gades vertes, projet d’écotourisme, entretien des 
quartiers...	  
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LA RÉUNION

ORGANISATION DES FILIÈRES D’ÉVACUATION 
DES DÉCHETS DU BTP

A horizon 2020, le projet prévoit de dresser un dia-
gnostic précis des filières d’évacuation existantes, 
d’organiser les filières de reprise et de retraitement 
des matériaux en réduisant l’impact sur la biodiver-
sité, et d’accroître l’implication et la responsabili-
sation des acteurs.

GUYANE

QUAND LE VERRE REDEVIENT SABLE

Le projet vise la transformation et la valorisation 
des déchets en verre, broyés en grains de sable 
pouvant être utilisés pour l’ensablement des 
plages, les travaux sur routes ou la construction 
d’infrastructures publiques locales.	  

GUADELOUPE

PLATEFORMES DE TRAITEMENT DES DÉCHETS

En lieu et place du projet de plateforme multi-fi-
lières de la Gabarre, un plan en plusieurs 
phases consiste dans un premier temps à installer 
9 déchetteries et, dès lors que les études opéra-
tionnelles en auront confirmé la faisabilité tech-
nique, à créer 3 plateformes de valorisation de trai-
tement des déchets, afin de développer des 
alternatives à l’enfouissement. Le choix s’oriente 
vers des unités de production de combustibles 
solides de récupération.		   

LA RÉUNION

VALOBIO

Ce projet consiste en la récupération et la transfor-
mation naturelle des co-produits de poissons, res-
sources jusque là inexploitées et gaspillées, en 
engrais liquides biologiques, par la méthode de 
l’ensilage enzymatique.	

Photo : Neil Palmer	
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L’ALIMENTATION  
ET LA BIOÉCONOMIE
AU COEUR DE PROJETS 
D’AGRICULTURE DURABLE 
OUTRE-MER

GUYANE

VALORISER LA QUALITÉ ET L’ORIGINALITÉ
DES PRODUITS AGRICOLES GUYANAIS

Parce que la Guyane dispose de produits de qualité 
et de spécialités originales qui auraient toute leur 
place dans l’assiette du consommateur local et à 
l’export, le projet vise à recenser les actions à 
conduire et à proposer des pistes concrètes de 
valorisation via des démarches de labellisation.	

GUADELOUPE

DÉVELOPPEMENT D’UNE FILIÈRE
DE CANNE À SUCRE BIOLOGIQUE

Le projet porté par des exploitants guadeloupéens 
vise à développer une filière labellisée “agriculture 
biologique” (AB) pour valoriser des méthodes 
agro-écologiques alternatives et accroître la valeur 
ajoutée des produits locaux destinés à la consom-
mation sous forme de jus, rhum et autres produits 
transformés. 	

MAYOTTE

MODÉLISATION ET ESSAIMAGE
DU « JARDIN MAHORAIS »

Le jardin mahorais apparaît comme un modèle ver-
tueux en termes économiques, sociaux et environ-
nementaux. Les Mahorais sont les détenteurs d’un 
savoir-faire intrinsèquement lié aux valeurs de 
l’économie circulaire et de l’économie sociale et 
solidaire, qui doit être développé et transmis. 	

Photo : S. Mosse
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SAINT-PIERRE-ET-MIQUELON

UNE FERME EXPÉRIMENTALE À MIQUELON

Le projet de ferme expérimentale à Miquelon veut 
faire émerger des vocations, développer une offre 
de formation continue pour un renforcement des 
compétences, et construire de nouveaux référen-
tiels adaptés au territoire, pour une agriculture 
locale durable, solidaire et en circuit court. 	

MARTINIQUE

STRUCTURATION D’UNE FILIÈRE 
CACAO D’EXCELLENCE

Le projet consiste en la plantation, la production et 
la transformation d’un cacao d’excellence reconnu 
aux niveaux local, national et international. Il s’agit 
de soutenir la filière dans la création et la mutuali-
sation d’un lieu central de transformation du pro-
duit, pour garantir aux acheteurs une traçabilité et 
une qualité irréprochables.	

LA RÉUNION

DEFI RESPONSABLE 2018-2025

DEFI Responsable est le projet interprofessionnel 
des filières animales réunionnaises pour la période 
2018-2025. La dimension agro-écologie est au 
cœur de ce projet, de même que la dimension 
compétitivité, afin de rendre les produits de la 
viande et du lait plus accessibles aux consomma-
teurs réunionnais, tout en visant une montée en 
gamme pour mieux répondre à leurs exigences de 
qualité.		   

WALLIS ET FUTUNA

SAUVEGARDE ET RENOUVELLEMENT 
DE LA COCOTERAIE

Parce que les cocoteraies sont un élément majeur 
de la biodiversité agro-écologique, des paysages 
et de l’identité du Territoire, et qu’elles sont sus-
ceptibles de générer un artisanat créateur d’em-
plois durables, le projet vise à assurer le renouvel-
lement par voie de plantation des cocoteraies 

sénescentes et dépérissantes, et à lutter par voie 
préventive et curative contre l’oryctès rhinocéros.	

MAYOTTE

RELANCE DE LA FILIÈRE YLANG

Parce qu’environ 100 producteurs exploitent  
encore aujourd’hui 130 ha d’ylang-ylang, et qu’une 
conjoncture économique internationale favorable 
permet d’envisager la relance de la filière et sa 
structuration dans le cadre du pôle d’excellence 
rural, le projet vise une production de moyen terme 
de 10 tonnes d’huiles essentielles par un ou deux 
opérateurs-distillateurs à installer, avec en paral-
lèle le maintien de l’activité d’agro-tourisme.	

MARTINIQUE

VALORISATION DES RESSOURCES NATU-
RELLES DU NORD

La démarche vise à développer la production 
locale, en particulier celle liée à l’agriculture, à 
l’élevage et à la pêche, par la mise en place d’une 
structure intégrant une station expérimentale agri-
cole et un centre de transfert technologique, afin 
de développer des procédés innovants adaptés à la 
région. Elle mettrait à disposition des agriculteurs 
ou éleveurs des équipements de technologie ali-
mentaire, de culture in vitro et de biotechnologie, 
et serait enfin un outil de formation technique 
appliquée.	  

GUYANE

MANGER LOCAL DANS LES CANTINES 
SCOLAIRES

Au regard de la faiblesse des niveaux de produc-
tion guyanais, entraînant une dépendance à l’im-
portation et des coûts élevés, le projet vise à 
repenser les appels d’offre pour l’approvisionne-
ment des cantines scolaires, afin d’ouvrir ce débou-
ché aux producteurs locaux. 
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MAYOTTE

UZURU WA DZIA, UNE LAITERIE COLLECTIVE

Le projet a pour objectif la mise en place d’une lai-
terie collective, afin de donner aux éleveurs bovins 
un accès aux marchés tout au long de l’année, de 
faciliter le quotidien des consommateurs et de par-
ticiper à la modernisation de l’agriculture maho-
raise.	  
 

GUADELOUPE

STRUCTURER ET DÉVELOPPER UNE FILIÈRE 
D’EXCELLENCE DU CAFÉ DE GUADELOUPE

Face à la baisse de production du café, le projet 
vise à relancer la filière en y apposant une marque 
de qualité. Les conséquences seraient écono-
miques (pérennisation de la production et de la 
clientèle), environnementales (entretien des pay-
sages et de la forêt, lutte contre le déclassement 
des terres agricoles), sociales (emplois saisonniers, 
valorisation du produit, formation) et culturelles 
(accueil touristique).	  

MARTINIQUE

PÉPINIÈRE D’ENTREPRISES SPÉCIALISÉES
 EN AGRO-TRANSFORMATION

Le projet vise la construction et l’exploitation d’une 
pépinière d’entreprises spécialisées en agro-trans-
formation (agro-alimentaire, éco-matériaux, cos-
métique...), qu’elles soient en création ou en déve-
loppement.	  

SAINT-PIERRE-ET-MIQUELON

COOPÉRATIVE DE PÊCHE ARTISANALE

Ce projet vise à créer une coopérative de pêche 
artisanale afin de contribuer à une gestion durable 
de la biodiversité, au rayonnement du territoire par 
la création d’un label, au développement des 
moyens de production et à une plus grande proxi-
mité entre les acteurs de la mer.	

Photo : Chantal Briand 
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MAYOTTE

RELANCE DE LA FILIÈRE AQUACOLE

Ce projet de coopérative, reposant sur un modèle 
économique à taille humaine, vise à relancer 
l’aquaculture, une filière porteuse mais en perte de 
vitesse. Ayant pour ambition d’en faire un support 
d’insertion pour les jeunes diplômés mahorais, les 
porteurs de projet cherchent à tisser des relations 
de partenariat et de jumelage avec des écoles de 
conchyliculture métropolitaines.	  

SAINT-PIERRE-ET-MIQUELON

DÉVELOPPEMENT DE L’OFFRE ALIMENTAIRE

Le projet consiste à encourager la production de 
fruits et légumes dans des jardins potagers ou des 
serres géothermiques en dôme, pour développer 
une capacité à produire tout au long de l’année. 
Ces équipements seraient les démonstrateurs de 
technologies innovantes permettant de renforcer 
la sécurité alimentaire du territoire, favorisant une 
meilleure alimentation des habitants et s’adaptant 
aux conditions climatiques locales.	  

MARTINIQUE

CENTRE TECHNIQUE AQUACOLE

La filière aquacole martiniquaise souffre d’un 
manque de structuration. Le projet consiste à créer 
un centre technique chargé d’assurer des missions 
de formation et d’assistance en ingénierie aux 
fermes aquacoles, de gérer le stock des géniteurs 
d’ombrine de l’IFREMER et de libérer ainsi l’institut 
pour engager une étude sur le potentiel aquacole 
d’autres espèces.	  

GUADELOUPE

NUTWIND
TRANSITION NUTRITIONNELLE AUX ANTILLES 
FRANÇAISES

Ce projet de recherche multidisciplinaire vise à 
comprendre les interactions entre l’offre alimen-
taire et les comportements des populations, et à 
proposer des stratégies permettant d’améliorer la 
sécurité nutritionnelle aux Antilles françaises.	

MARTINIQUE

CRÉATION DE LA CITÉ DU GOÛT ET DES 
SAVEURS

Organisée sous forme d’ateliers culinaires, la cité a 
pour ambition de promouvoir le savoir-faire de l’ar-
tisanat en matière de gastronomie auprès du grand 
public, des collectivités et des entreprises, et de 
développer les filières liées à l’alimentaire. Elle 
nécessiterait la rénovation d’un plateau technique 
multi-activités.	 Image	  

LA RÉUNION

DÉVELOPPER LA PRODUCTION D’ANANAS 
VICTORIA ET DE LETCHI POUR LES MARCHÉS 
PREMIUM EN FRAIS ET TRANSFORMÉS  
À L’EXPORT

Avec 3 800 tonnes exportées, La Réunion a doublé 
en 5 ans sa capacité d’export de fruits tropicaux sur 
un marché premium. La dynamique export est 
aujourd’hui portée par deux productions embléma-
tiques : ananas et letchi, 95% des volumes exportés 
en frais et transformés. Pour poursuivre cette 
dynamique, le projet vise à renforcer l’accompa-
gnement des filières pour qu’elles gagnent en com-
pétitivité et  à valoriser l’origine géographique des 
produits.	  
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DE TERRITOIRES PIONNIERS

SAINT-PIERRE-ET-MIQUELON

ÉTUDE SUR LA RESSOURCE EN ALGUES

Dans la continuité de l’étude cartographique du 
CEVA confirmant la présence d’espèces à potentiel 
curatif, le projet consiste à identifier les quantités 
d’algues exploitables sur l’archipel et les modes de 
capture, dans un rapport qui permettrait à la 
CACIMA de mettre en réseau tous les acteurs de 
cette filière potentielle. 

UNIVERSITÉS D’OUTRE-MER

PLATEFORME DE MUTUALISATION
DE LA RECHERCHE UNIVERSITAIRE

L’ambition du projet BIOTHROPICS, formation 
d’excellence sur la biodiversité et la santé en milieu 
tropical, est une mise en réseau de 13 masters et 4 
écoles doctorales des 4 universités d’outre-mer, 
qui permettrait d’accroître la créativité, l’innova-
tion et l’attractivité internationale de la recherche 
française.	

GUYANE

LABORATOIRE D’EXCELLENCE
CENTRE D’ETUDE DE LA BIODIVERSITÉ 
AMAZONIENNE

Au regard de la nécessité de comprendre les éco-
systèmes tropicaux, l’ambition du labex CEBA, 
labellisé en 2011, est de s’appuyer sur sa structure 
en réseau, sur son excellence scientifique et sur 

Photo : S. Durousseau
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des moyens de long terme pour poursuivre l’inno-
vation dans la recherche sur la biodiversité.	

SAINT-PIERRE-ET-MIQUELON

FAIRE DE SAINT-PIERRE-ET-MIQUELON
UN PÔLE D’EXCELLENCE DE LA RECHERCHE
EN ZONE SUBARCTIQUE

Le projet de plateforme vise à offrir un soutien 
financier et logistique aux équipes de recherche 
travaillant sur le changement climatique et la bio-
diversité de Miquelon-Langlade, et à réfléchir sur 
les interactions entre l’homme et son milieu, en 
collaboration avec les organismes de recherche 
nationaux et internationaux (notamment québé-
cois) pour faire de ce poste avancé de la France en 
Amérique du Nord un pôle incontournable.	
 

GUADELOUPE

LANCEMENT D’UN PROGRAMME INTERNATIO-
NAL DE RECHERCHE SUR LE PHÉNOMÈNE DES 
SARGASSES

Suite à l’arrivée massive et récurrente de sargasses 
sur la zone Antilles, le projet consiste en un pro-
gramme de recherche international pour com-
prendre le phénomène dans sa globalité. Origine, 
flux, prévention, traitement, risques, valorisation. 
Cette meilleure connaissance des déplacements 
permettrait de fiabiliser les modèles de prévision 
des échouages. Ce projet serait mené en partena-
riat avec les autres Etats de la Caraïbe.

UN ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR 
GARANT DE L’EXCELLENCE 
OUTRE-MER

MAYOTTE

EMANCIPER MAYOTTE EN AMÉLIORANT
LA RÉUSSITE ÉDUCATIVE EN MOBILITÉ

Ce projet consiste à mettre en place un parcours 
systématique d’accompagnement des personnes 
ayant un projet de poursuite d’études en mobilité à 

La Réunion, dans l’hexagone ou à l’international, 
notamment par la recherche d’un logement et 
d’une solution de déplacement.	  

GUADELOUPE

UNIVERSITÉ POPULAIRE DES ÎLES DU NORD 
(UPIN)

Ce projet a pour objectif d’œuvrer en faveur de 
l’éducation populaire, en créant les conditions d’un 
accès aux apprentissages et à la culture pour tous, 
notamment les plus fragiles, tout au long de la vie. 

ENCOURAGER L’INNOVATION  
POUR UNE START-UP NATION 
OUTRE-MER

NOUVELLE-CALÉDONIE

GARDENIA COSMÉTIQUE

Ce projet d’entreprise vise à valoriser la richesse 
des écosystèmes de Nouvelle-Calédonie par la 
création de produits cosmétiques durables, selon 
un procédé d’éco-extraction innovant permettant 
de valoriser les déchets végétaux.	 

LA RÉUNION

CRÉATION DE PRODUITS COSMÉTIQUES 
RÉUNIONNAIS

Le projet vise à valoriser les produits naturels du 
parc du Vieux Domaine par la création artisanale et 
la vente de cosmétiques.	 
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GUYANE

QUESTETHICS, UNE PRODUCTION DE  
COSMÉTIQUES POUR LES CHEVEUX CRÉPUS

Ce projet vise à créer une offre de produits cosmé-
tiques répondant aux spécificités des cheveux cré-
pus, alliant développement durable, performance 
économique et utilité sociale.		   

MAYOTTE

LA TECHNOPÔLE DE DEMBÉNI

Ce projet a l’ambition d’installer à Dembéni, au 
profit des étudiants, des entrepreneurs et des lea-
ders de l’innovation, la première technopôle de 
Mayotte, conjuguant formation, production et éco-
nomie circulaire. Elle accueillerait Simplon, qui 
forme les publics les plus fragiles aux NTIC, et une 
recyclerie de matériel informatique portée par des 
entreprises de l’ESS locales et soutenue par la 
CRESS de Mayotte.	  

POLYNÉSIE FRANÇAISE

CONSTRUIRE UN BÂTIMENT MULTIFONCTION
« PACIFIC DIGIPOL »

Ce projet de bâtiment disposant d’équipements 
numériques de haut niveau et du THD veut rassem-
bler, en un même lieu, un incubateur, un hôtel d’en-
treprises, un espace de coworking, un espace 
information publique, un espace formation et un 
espace évènementiel. Il est destiné à favoriser le 
frottement technologique, le tutorat d’entreprise, 
l’émergence et l’incubation de    start-ups, le déve-
loppement de l’écosystème numérique et le rayon-
nement régional du savoir-faire français.	  

LA RÉUNION

ECOCITÉ

Dans le cadre du projet d’Ecocité de La Réunion, 
porté par les cinq communes du TCO, plusieurs ini-
tiatives visent à en faire une ville mobile, attractive et 
durable : notamment, réalisation du boulevard de 
Cambaie pour une connexion stratégique au terri-

toire, implantation d’un transport en commun urbain 
efficace, aménagement du littoral pour un accès 
renouvelé à la mer, pôle d’aménagement et de déve-
loppement durable pour valoriser la recherche en 
matière de construction tropicale.	

GUADELOUPE

DÉMONSTRATEUR INDUSTRIEL

Le projet prévoit notamment la création d’un 
centre de haute technologie de la mobilité durable, 
la création d’une ferme biologique pilote, le déve-
loppement d’une centrale virtuelle permettant de 
gérer l’ensemble des flux d’énergie de l’île, le lan-
cement d’une école numérique, le développement 
de mobilité électrique et l’adaptation, la rénovation 
et la construction de bâtiments économes en 
énergie.

NOUVELLE-CALÉDONIE

BIOTECAL

Ce projet de start-up consiste en l’exploitation de 
polymères, naturellement produits par des 
micro-organismes marins, par un procédé utilisant 
les outils modernes de la biotechnologie. Ils 
trouvent des applications dans la composition de 
produits industriels.		   

PRÉVENIR LES RISQUES 
NATURELS MAJEURS

WALLIS ET FUTUNA

UN VILLAGE PILOTE DE L’AMÉNAGEMENT 
DURABLE

Ce projet affirme une volonté partagée avec la 
population de mettre au cœur des villages les 
enjeux du développement durable, en engageant 
les habitants dans une démarche de qualité, en 
préservant l’eau du lagon, premier vecteur du 
retour des activités nautiques et économiques sur 
le littoral, en renforçant les berges pour lutter effi-
cacement contre la montée des eaux, en dévelop-
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pant enfin des activités qui contribueraient à 
l’amélioration du cadre de vie. La création d’un 
village pilote permettrait d’envisager l’extension 
de ce mode de gestion à d’autres villages des 
deux îles.	  

POLYNÉSIE FRANÇAISE

CONSTRUIRE ET RÉHABILITER LES ABRIS DE 
SURVIE

Ce projet consiste à doter certains atolls des 
Tuamotu Gambier, exposés à des phénomènes cli-
matiques d’ampleur, d’abris de survie : 
occupés par des services publics pour maintenir 
leur entretien ;
pouvant accueillir l’ensemble de la population ;
pourvus en ressources pour plusieurs jours ;
capables de résister aux cyclones et tsunamis.

WALLIS ET FUTUNA

ADAPTATION AU CHANGEMENT CLIMATIQUE, 
PROTECTION ET VALORISATION DU LITTORAL, 
SENSIBILISATION AU  DÉVELOPPEMENT 
DURABLE

Afin de préserver le trait de côte et lutter contre 

l’érosion, ce projet permettrait d’élaborer et de 
mettre en œuvre un plan d’aménagement, de pro-
tection et de valorisation du littoral, comprenant 
notamment la réalisation d’aménagements de pro-
tection des zones littorales à risques. En parallèle, 
un volet de sensibilisation au développement 
durable, qui comporte la réalisation de sentiers édu-
catifs botaniques à destination des plus jeunes, a 
été proposé.

LA RÉUNION

CENTRE RÉGIONAL D’EXPERTISE,  
DE FORMATION ET D’INNOVATION DÉDIÉ  
À LA GESTION DES RISQUES NATURELS  
ET AU CHANGEMENT CLIMATIQUE

Parce que les territoires insulaires et côtiers de la 
région sud-ouest de l’océan Indien comptent parmi 
les plus vulnérables au changement climatique, ce 
projet de structure à vocation régionale permet-
trait de rassembler et de mutualiser la connais-
sance, l’expertise et les moyens opérationnels liés 
à la gestion des catastrophes, et de réduire ainsi la 
vulnérabilité des populations de la zone.

Photo : Yan Dumile
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POUR UN ÉCOSYSTEME 
ÉCONOMIQUE PLUS LISIBLE,
PLUS COMPÉTITIF ET PLUS 
PERFORMANT

SAINT-MARTIN

GUICHET UNIQUE POUR LES ENTREPRISES

Une cellule d’accompagnement ayant été créée 
pour venir en aide aux entreprises sinistrées par 
l’ouragan Irma, le projet veut profiter de cet élan 
pour la transformer en guichet unique permettant 
aux créateurs d’entreprises de disposer de toutes 
les informations et aides nécessaires dans un lieu 
facilement identifié.	  

TOUS TERRITOIRES

CHÈQUE EMPLOI ASSOCIATIF D’OUTRE-MER 
(CEAO)

Le CEAO a pour objectif de permettre aux associa-
tions ultramarines d’effectuer, en un seul docu-
ment, les formalités administratives liées à l’em-
bauche de salariés.	  

MAYOTTE

ACTIONS EN FAVEUR
DE L’ÉCONOMIE SOCIALE ET SOLIDAIRE

Plusieurs projets de la CRESS visent à accompa-
gner l’émergence de structures de l’économie 
sociale et solidaire : par exemple, le dispositif 
Acc’ESS veut mêler accompagnement individuel et 
sessions de coaching collectif au bénéfice de por-
teurs de projets qui souhaitent créer leur activité, 
l’outil Made in ESS devrait permettre aux entre-
prises de l’ESS de changer d’échelle pour devenir 
génératrice d’emplois dans la mise en œuvre de 
leur objet social, et ESS’pace OI est un projet de 
développement de l’ESS à l’échelle de l’océan 
Indien pour des solutions régionales.		

Photo : Julien Girardot pour l'Agence Française de Développement
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WALLIS ET FUTUNA

CRÉER UNE PLATEFORME D’EMPLOI
SPÉCIFIQUE AU TERRITOIRE

Ce projet de plateforme consiste à recenser et 
mieux afficher les emplois et les offres du Territoire, 
pour une prise de connaissance élargie. Elle per-
mettrait à tous de pouvoir y postuler pour favoriser 
le retour des expatriés.	  

MARTINIQUE

ULYSSE, UNE NOUVELLE APPROCHE DE LA 
FORMATION

Ce projet a pour ambition de participer, dans les 
départements d’outre-mer, à l’évolution des pra-
tiques en matière d’apprenance, en offrant aux 
talents locaux une formation ouverte à distance et 
du blended-learning, pour leur permettre de rayon-
ner à l’international.		

GUADELOUPE

INCUBATEURS POUR FEMMES 
ENTREPRENEURES

Ce projet vise à créer un incubateur pour les 
femmes créatrices d’entreprises en Guadeloupe, 
sur le modèle d’une démarche initiée en Guyane. 
L’objectif est d’aider les femmes entrepreneures à 
passer de l’idée au projet, à travers un programme 
d’accompagnement de 4 à 9 mois. 	  

GUADELOUPE

TIERS LIEU NUMÉRIQUE ET PÉPINIÈRE

Pour permettre le mentorat à destination des 
entrepreneurs, ce projet vise à créer un tiers lieu 
permettant la rencontre effective des acteurs 
autour de l’usage du numérique, avec un espace 
d’accueil et d’échange, un hébergement et un 
accompagnement technique.		

Photo : Pierre Simunek
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GUADELOUPE

PÉRENNISER LE PACTE
POUR L’EMPLOI DES JEUNES

L’ambition du projet est de pérenniser et de modi-
fier le dispositif expérimental mis en place dans le 
cadre du Pacte pour l’emploi des jeunes fin 2015 : 
une exonération totale de charges sociales pen-
dant un an pour les employeurs qui embauchent en 
CDI des jeunes de moins de 26 ans. La nouvelle 
mesure pourrait s’orienter vers une exonération 
partielle et dégressive prolongée à 3 ans.	  

MAYOTTE

MACODIS
GROUPEMENT DE PETITS COMMERÇANTS

MACODIS est une coopérative de petits com-
merces (doukas), née d’un objectif de lutte contre 
la vie chère à Mayotte. Cette coopérative compte 
une dizaine de commerçants. Son essaimage est 
un enjeu important pour la CCI, afin d’apporter 
une autre réponse à la stratégie de baisse des 
coûts des produits importés.		   

DÉVELOPPER LES 
INFRASTRUCTURES  
DE CONNECTIVITÉ :
ROUTES, PORTS, AÉROPORTS 
ET RÉSEAUX NUMÉRIQUES

GUYANE

MISE EN CONFORMITÉ ET
CRÉATION DE PORTS DE PÊCHE

Au regard de la place prépondérante qu’occupe 
l’activité de la pêche maritime dans l’économie 
locale, le projet vise à doter la Guyane de ports de 
pêche adaptés au développement pérenne de la 
filière, permettant d’intégrer des équipements 
modernes, renforçant l’emploi local et favorisant 
une meilleure sécurité des navires.	  

LA RÉUNION

EXTENSION DES TERRE-PLEINS
DU GRAND PORT MARITIME

Le projet consiste à anticiper la croissance de la 
population et du trafic de conteneurs à travers le 
développement des infrastructures du grand port 
maritime de La Réunion, notamment des terre-
pleins dont les travaux nécessiteraient préalable-
ment une étude de faisabilité.	  

MARTINIQUE

INVESTISSEMENTS RÉALISÉS
DANS LE SECTEUR DU NAUTISME

Pour faire de la Martinique une destination nau-
tique à part entière, les projets s’articulent autour 
de la modernisation de l’accueil plaisance aux 
Trois-Ilets, de la réalisation d’équipements pour la 
grande plaisance au Marin et de la création d’un 
espace portuaire dédié au nautisme au nord de la 
commune de St Pierre, sur les 50 pas géomé-
triques, en relation avec les zones de mouillages 
organisées.		   

GUADELOUPE

KARUKERA BAY

Ce grand projet d’aménagement de Pointe-à-Pitre 
et de son port se décline en 8 projets structurants 
étalés sur 20 ans : création d’un nouveau quai, 
réaménagement du front de mer, installation d’ac-
tivités commerciales... Il permettrait d’offrir un 
meilleur accueil des bateaux de croisière, détermi-
nant pour le développement du tourisme, et de 
répondre aux enjeux d’intégration urbaine et d’in-
terface entre le port et l’agglomération.	  

SAINT-PIERRE-ET-MIQUELON

AMÉNAGEMENT DES PORTS
ET ACCUEIL DES CROISIÉRISTES

Dans la perspective d’un développement du tou-
risme de croisière à Saint-Pierre-et-Miquelon, des-
tination internationale stratégique en Amérique du 
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Nord, le projet vise à réhabiliter et à moderniser les 
infrastructures portuaires, préalable fondamental 
au développement  économique de l’archipel dont 
la principale ressource provient de l’économie 
bleue.

LA RÉUNION
AMÉLIORER L’ACCUEIL DES NAVIRES DE 
CROISIÈRE

Au regard de la croissance du secteur de la croi-
sière, l’accueil des navires au sein des ports 
jusqu’alors principalement dédiés aux opérateurs 
de fret doit être poursuivi. Le projet vise à définir 
un programme stratégique avec l’ensemble des 
ports des îles de l’océan Indien, à valider un plan de 
développement des infrastructures et à mobiliser 
les financements européens.	  

MARTINIQUE

BÂTIR UNE OFFRE DURABLE  
POUR LA CROISIÈRE

Pour soutenir la forte croissance du tourisme de 
croisière, ce projet d’une offre durable, adaptée au 
marché et intégrée à l’environnement s’articule 
autour de la création d’une gare moderne et per-
formante, de l’amélioration des conditions nau-
tiques d’amarrage et de l’augmentation des capaci-
tés du poste à quai ouest de la Pointe Simon.	

SAINT-PIERRE-ET-MIQUELON

DÉVELOPPEMENT DE LA PLAISANCE  
ET DU NAUTISME

Parce que Saint-Pierre-et-Miquelon possède un 
réel savoir-faire en matière de plaisance et de nau-
tisme, le projet vise à établir un état des lieux de 
l’offre disponible dans la région atlantique, à prio-
riser les marchés et à développer une véritable 
stratégie économique, incluant notamment un ren-
forcement des infrastructures existantes, une cla-
rification de la gouvernance du port et la mise en 
place d’outils facilitant l’émergence de l’activité. 

LA RÉUNION

DÉVELOPPEMENT DE L’AÉROPORT

Outil quasi exclusif de mobilité vers l’hexagone et 
l’international, outil essentiel au développement 
économique et social de l’île, l’aéroport de La 
Réunion Roland Garros est entré dans une phase 
fondamentale de son développement. Le projet vise 
à porter sa capacité d’accueil à 3,5 millions de pas-
sagers pour la prochaine décennie, tout en rédui-
sant son impact environnemental.	 

WALLIS ET FUTUNA

DÉSENCLAVEMENT DU TERRITOIRE

Ce projet porte sur l’aménagement de l’aérodrome 
de Vele à Futuna. Il permettrait un accès à Futuna 
plus régulier sans que les conditions météorolo-
giques ne constituent une contrainte aussi fré-
quente que dans la situation actuelle.		

NOUVELLE-CALÉDONIE

CYBER TRIBU : CONNECTER LES JEUNES 
KAYAKS

Ce projet vise à consolider la première cyber tribu 
des îles Loyauté, espace public de sensibilisation 
aux enjeux numériques, en collaborant avec l’Ob-
servatoire du numérique de Nouméa pour obtenir 
de nouvelles ressources, monter en compétences 
et construire des pôles de développement dyna-
miques.	 

POLYNÉSIE FRANÇAISE

APPLICATION LEADBEES

Ce projet vise à accompagner les apiculteurs dans 
la gestion durable et responsable de leurs exploita-
tions en développant des ruches connectées, dont 
l’état de santé pourrait être recensé, géré et surveillé 
à distance grâce aux nouvelles technologies.
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Photo : Chantal Briand 

MAYOTTE

DATA CENTER MUTUALISÉ

Ce projet structurant de Data Center Tier3, porté 
par une entreprise des TIC de Mayotte, permettrait 
un meilleur accès au numérique pour les entre-
prises, les établissements publics et la population, 
une sécurisation des données, ainsi qu’une diminu-
tion du coût des infrastructures.	  

SAINT-MARTIN

APPLICATION NUMÉRIQUE MULTIFONCTION

Ce projet d’application numérique multifonction a 
pour but de diffuser des informations sur la collec-
tivité, sur les situations d’urgence, de mettre en 
contact recruteurs et candidats ou d’interagir avec 
les services de la collectivité (voirie, dégradation 
etc.). 

GUYANE

GUYACLIC 
UN RÉSEAU NUMÉRIQUE POUR LE DÉVELOPPE-
MENT DES USAGES GRAND PUBLIC ET 
ENTREPRISES

Par la labellisation du réseau d’espaces publics 
numériques Cyber Carbet existant en MSAP, l’ob-
jectif est d’améliorer l’accès aux services publics en 
ligne des populations et des entreprises, de facili-
ter l’accès aux droits et aux téléprocédures, de 
favoriser la création et le développement d’entre-
prises en zones isolées.	  



44

D
es

 te
rr

ito
ire

s 
d’

in
flu

en
ce

 e
t d

e 
ra

yo
nn

em
en

t

PROMOUVOIR UN TOURISME 
DURABLE DANS LES OUTRE-MER

MARTINIQUE

DÉVELOPPER LE “SPIRITOURISME”

Le projet, soutenu par l’ensemble de la filière 
canne-sucre-rhum, ambitionne de créer un nou-
veau segment stratégique touristique en 
Martinique, en organisant notamment un parcours 
des distilleries sur l’ensemble du territoire et en 
valorisant l’univers du Rhum AOC comme un fac-
teur de différenciation et un motif de visite spéci-
fique pour des clientèles ciblées.	  

WALLIS ET FUTUNA

FAVORISER LE DÉVELOPPEMENT DU 
TOURISME

Ce projet doit permettre de favoriser le développe-
ment d’un tourisme raisonné et des filières d’artisa-

nat local, d’améliorer l’image touristique du terri-
toire en définissant une stratégie d’embellissement 
des espaces publics, de mettre en valeur et de pré-
server le patrimoine environnemental.		

SAINT-PIERRE-ET-MIQUELON

UNE DISTILLERIE DE WHISKY HAUT DE 
GAMME

Fort de l’histoire riche de Saint-Pierre-et-Miquelon 
sous la prohibition américaine, le projet consiste 
en la création d’une distillerie de whisky haut de 
gamme et de son espace de visite (visites guidées, 
expositions, ateliers de dégustation, route touris-
tique...).	 

GUYANE

AMÉNAGEMENT D’UN PARC DANS LE QUAR-
TIER SOULA

Le projet consiste en l’aménagement d’un parc 
paysager de 1,8ha, intégrant un parcours sportif, 

Photo : Didier Gentilhomme pour l'Agence Française de Développement
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dans une zone bâtie entre la ZAC de Soula et le 
futur projet de Village d’entreprise. Il constituerait 
l’amorce d’un projet de trame verte et bleue qui 
prolongerait le « pripri » et se poursuivrait en lisière 
de quartier résidentiel, offrant un espace de pro-
menade et de détente pour les habitants du quar-
tier et les touristes.		   

GUYANE

FORMATION QUALIFIANTE AU GUIDAGE
EN MILIEU AMAZONIEN

Le schéma régional de développement du tourisme 
et des loisirs de Guyane prévoit la formation de 
guides en milieu amazonien afin de renforcer le 
positionnement de l’offre guyanaise, axée sur la 
découverte encadrée des fleuves et de la forêt. Le 
projet consiste en une formation qualifiante sur 
deux ans.	  

MARTINIQUE

CRÉATION D’UNE FONCIÈRE 
INSTITUTIONNELLE
DANS LE SECTEUR TOURISTIQUE

Afin d’aider le secteur touristique, le projet de 
création d’une foncière vise à séparer l’exploitation 
de l’hôtel de l’acquisition et la gestion de ses murs. 
La foncière acquerrait les murs et financerait les 
travaux de réhabilitation, permettant ainsi aux 
hôteliers d’obtenir plus de souplesse, de sécurité et 
de garantie dans leurs travaux de réhabilitation.	

MAYOTTE

BAIE DES TORTUES
UN FLAGSHIP DE L’ÉCOTOURISME
INCLUSIF ET RESPONSABLE

Ce projet d’Ecolodge responsable, innovant dans 
le domaine de l’écotourisme avec un volet environ-
nemental et un volet social, veut lancer une dyna-
mique au cœur du renouveau touristique de 
Mayotte. Une labellisation permettrait de valoriser 
l’engagement des porteurs du projet et la capacité 
du territoire à développer ce secteur.	  

SAINT-PIERRE-ET-MIQUELON

SPM EASY STAY, UNE PLATEFORME WEB
DE RÉSERVATION TOURISTIQUE

Dans le contexte actuel de développement touris-
tique, ce projet vise à faciliter les visites sur l’archi-
pel, en proposant aux voyageurs un accès aux 
offres de transport aérien, de locations et d’activi-
tés, en donnant aux professionnels une meilleure 
visibilité et aux particuliers la possibilité de s’impli-
quer dans l’accueil des touristes.		

MARTINIQUE

KARIB ECO ALTERNATIF

Ce projet vise à créer un Ecolodge, structure d’ac-
cueil touristique écologique, économique et 
éthique, offrant aux visiteurs une relation privilé-
giée avec le milieu naturel, mettant en lien produc-
teurs et artisans locaux pour valoriser leur produc-
tion et travaillant avec des publics vulnérables en 
insertion.	  

AU CŒUR DE STRATÉGIES  
DE COOPERATION RÉGIONALE :
UNE NOUVELLE INFLUENCE 
FRANÇAISE DANS LES TROIS 
OCÉANS

GUYANE

COOPÉRATION POUR LE DÉVELOPPEMENT 
D’UNE MÉTHODE D’INVENTAIRE FORESTIER

Ce projet de coopération avec le Suriname vise à 
renforcer les capacités locales et l’expertise régio-
nale pour le développement d’une méthode d’in-
ventaire forestier, adaptée au contexte des forêts 
guyanaises, afin d’optimiser le rapport coût-effica-
cité du système.		
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MARTINIQUE

IGUANA

La lutte anti-drogue constitue un véritable enjeu de 
coopération régionale. Il s’agirait d’utiliser le carac-
tère interministériel de l’antenne Caraïbe de l’office 
central pour la répression du trafic illicite des stu-
péfiants (ORCTIS) pour consolider un réseau de 
professionnels de la répression du trafic de stupé-
fiants à l’échelle de la Caraïbe.	

WALLIS ET FUTUNA

PROGRAMME DE VOLONTARIAT OCÉANIEN

Le projet vise à créer un programme de volontariat 
océanien pour faciliter l’engagement volontaire 
des jeunes dans la zone de coopération régionale. 
Les jeunes bénéficieraient ainsi d’une expérience 
riche en termes d’ouverture citoyenne au monde et 
de développement d’aptitudes, et participeraient 
au rayonnement régional des collectivités locales.

FAIRE RAYONNER  
LES CULTURES ULTRAMARINES

MARTINIQUE

DÉVELOPPEMENT ET EXTENSION
DU CARBET DES SCIENCES

Le Carbet des Sciences, Centre de Culture 
Scientifique Technique et Industrielle de la 
Martinique, a été créé en 1993. Il a acquis de réelles 
compétences pour faire partager les savoirs et 
mettre en place une citoyenneté active sur les pro-
blèmes scientifiques. Son projet est de s’étendre 
sur la commune de Saint-Joseph en proposant un 
nouvel espace culturel au public.	  
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Photo : Didier Gentilhomme pour l'Agence Française de Développement
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MAYOTTE

L’ECOMUSÉE DU SEL DE BANDRÉLÉ

L’objectif du projet, soutenu par la CRESS, est de 
renforcer l’attractivité du territoire en préservant 
les traditions. Il veut permettre aux « Mama 
Chingos » de faire connaître, partager et trans-
mettre leur savoir dans l’extraction du sel. Elles se 
sont ainsi constituées en une association portant 
l’écomusée du sel afin de vivre convenablement de 
leur production.	

TERRES AUSTRALES ET ANTARCTIQUES 
FRANÇAISES

SOUTIEN À LA CONSERVATION
DU PATRIMOINE ARCHITECTURAL DES TAAF

Dans le cadre de la création d’un centre de conser-
vation et d’étude du mobilier historique de 
Kerguelen, le projet vise à réaliser sur deux bâti-
ments de type “fillod” une opération de désamian-
tage en vue de leur aménagement.	  

POLYNÉSIE FRANÇAISE

AMÉNAGER LE SITE CLASSÉ
DU MARAE DE TAPUTAPUĀTEA

Le site du « marae de Taputapuātea » est inscrit au 
patrimoine mondial de l’humanité depuis 2017 en 
tant que bien culturel. Il est en passe de devenir 
l’une des attractions touristiques majeures de la 
Polynésie française. Le projet vise à aménager le 
site en créant un pôle d’accueil et un espace 
d’échanges culturels et protocolaires, à mettre en 
œuvre le plan de gestion actualisé et à mettre en 
place la zone de site protégé.

MARTINIQUE

CRÉATION D’UN CENTRE D’INTERPRÉTATION
DE L’ARCHITECTURE ET DU PATRIMOINE (CIAP)
À SAINT-PIERRE

La ville de Saint-Pierre s’est engagée à mettre en 
œuvre, lors du renouvellement de son label « Ville 
d’art et d’histoire », le premier pan d’un projet 

autour de son patrimoine. Le CIAP serait le point 
de départ des visites guidées et constituerait un 
espace privilégié de rencontres pédagogiques.	

MAYOTTE

RÉSIDENCE ÉCRITURE ET MUSIQUE

Ce projet de résidence artistique vise à accueillir 
pendant un mois un parolier et/ou un chanteur ori-
ginaire de la zone océan Indien, pour qu’il inter-
vienne dans les établissements scolaires et tra-
vaille avec des élèves à l’écriture de textes, à leur 
mise en voix et en musique, dans la perspective 
d’un concert.

POLYNÉSIE FRANÇAISE

CONSTRUIRE LE PÔLE CULTUREL DE PAOFAI

Le projet de pôle culturel, situé au cœur de la ville 
de Papeete, consiste en une médiathèque, un 
centre d’art contemporain, des ateliers culturels 
ainsi qu’un pôle administratif. Il serait également 
doté d’un auditorium, de boutiques, d’un café 
numérique, de jardins ludiques.	  

SAINT-PIERRE-ET-MIQUELON

RECONNAÎTRE LE PATRIMOINE DE L’ARCHIPEL
PAR UNE INSCRIPTION À L’UNESCO

Dans la continuité de la mission menée par la DRAC 
Bretagne en 2017, qui reconnaît la possibilité pour 
l’archipel de prétendre à l’inscription au patrimoine 
mondial de l’UNESCO, le projet vise à réaliser une 
étude de faisabilité préalable à l’élaboration de la 
candidature. 		   

MARTINIQUE

MI BEL MADAM, L’ART DANS LA VILLE

Ce projet collaboratif vise à réhabiliter les berges 
du canal Levassor par la réalisation d’une fresque 
artistique et paysagère, permettant de mettre en 
avant la richesse artistique martiniquaise, de valo-
riser le patrimoine du centre-ville de Fort-de-
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France et d’inclure le public scolaire dans l’aména-
gement de la ville.

NOUVELLE-CALÉDONIE

THÉÂTRE FORUM

Ce projet veut permettre à trois comédiens et 
comédiennes de partir à la rencontre de familles de 
la Province Nord et de solliciter leur réflexion, par 
le théâtre, sur la consommation addictive de can-
nabis et d’alcool.		  

WALLIS ET FUTUNA

DÉVELOPPER LA CULTURE À WALLIS ET À 
FUTUNA

Face à l’émigration massive des jeunes et à l’unifor-
misation des modes de vie, la problématique de la 
préservation et de la transmission culturelle se 
pose. Pour répondre à cet enjeu, le Territoire pro-
jette de se doter d’équipements qui contribueraient 

à la protection et au rayonnement de la culture 
wallisienne et futunienne : création d’une acadé-
mie des langues,  de l’école des arts et métiers et 
d’un centre culturel. Ils permettraient  l’accueil 
d’événements culturels.	  

GUADELOUPE

ARCHÉOLOGIE DES PAYSAGES 
GUADELOUPÉENS

Ce projet vise la mise en place d’un programme 
collectif de recherche sur l’archéologie des paysa-
ges guadeloupéens afin de comprendre comment 
le territoire a été façonné par l’histoire. Deux angles 
seraient développés : le bourg et la ruralité. Un 
appel à projet doit être lancé pour susciter l’intérêt 
des chercheurs et universitaires.		   

Photo : Isabelle Bonillo pour l'Agence Française de Développement
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GUYANE

LA MAISON DU CINÉMA

Ce projet veut galvaniser la création artistique, l’in-
novation, l’emploi et l’attractivité du territoire dans 
les domaines du cinéma et de l’audiovisuel. Il con-
tribuerait à développer cette économie culturelle, 
à créer des emplois, professionnaliser les techni-
ciens et éveiller l’intérêt des jeunes.	  

NOUVELLE-CALÉDONIE

LES CHEMINS DE LA PIROGUE :
REVITALISER LES SAVOIRS LIÉS À L’OCÉAN

Ce projet vise à collecter les savoirs traditionnels 
liés à la construction et à la navigation de pirogues, 
à transmettre ces pratiques à la jeunesse et à struc-
turer une activité économique dans le secteur du 
tourisme durable.		   

POLYNÉSIE FRANÇAISE

OBTENIR LE CLASSEMENT DES MARQUISES
AU PATRIMOINE MONDIAL DE L’HUMANITÉ

L’objectif du projet est la reconnaissance de la 
valeur universelle des biens naturels et culturels 
des îles Marquises, par leur inscription au patri-
moine mondial de l’UNESCO à horizon 2021. Il est 
besoin d’un soutien technico-administratif à l’élab-
oration de la candidature et du dossier.	  

GUYANE

IMPLANTATION D’UN INCUBATEUR 
AUDIOVISUEL
À SAINT-LAURENT-DU-MARONI

L’objectif est de créer un centre de formation dont 
le plateau pédagogique servirait la mise en œuvre 
d’un média de proximité, afin de développer les 
compétences et les moyens en matière de technol-
ogies de l’information dans l’ouest guyanais.	

POLYNÉSIE FRANÇAISE

CONSTRUIRE UN CENTRE DE MÉMOIRE
SUR LES ESSAIS ATOMIQUES DANS LE 
PACIFIQUE

L’objectif du projet est de transmettre, notamment 
aux jeunes publics, les témoignages, la connais-
sance et la mémoire des 30 ans de présence du 
centre d’expérimentation du Pacifique entre 1966 
et 1996. 	 
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MAYOTTE

« 100 % MAYOTTE », ÉMISSION TÉLÉVISÉE
EN FAVEUR DE LA CULTURE MAHORAISE

Le projet consiste à faire revivre une nouvelle sai-
son de la série populaire “100 % Mayotte” dans un 
contexte social difficile, afin de lutter contre le 
communautarisme et la perte de repère de la 
société mahoraise.



Photo : Nelly Gravier
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